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 n°293 889 du 7 septembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. NAJMI 

Rue de Florence, 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9 ter de la Loi et de l'ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 22 décembre 2022 et notifiés 

le 9 février 2023.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. DRIESMANS loco Me S. NAJMI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique au cours du mois de juin 2007. 

 

1.2. Le 19 février 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9 ter de la Loi. La partie défenderesse a rejeté cette demande en date du 7 décembre 

2012 et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante. Par un arrêt n° 101 800 du 26 

avril 2013, le Conseil a annulé ces décisions. Le 23 juillet 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle 

décision de rejet de cette demande ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’égard de la requérante. Ces 

décisions ont été retirées en date du 19 février 2013. Par un arrêt n° 122 908 du 24 avril 2014, le Conseil 

a constaté ces retraits et a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions. 
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1.3. Le 25 février 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande visée 

au point 1.2. ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante. Par un arrêt n° 236 258 

du 2 juin 2020, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de ladite décision de rejet d’une 

demande d’autorisation de séjour. Le recours introduit à l’encontre dudit ordre de quitter le territoire a, 

quant à lui, été rejeté par un arrêt n° 253 747 du 30 avril 2021. 

 

1.4. Le 10 juillet 2015, la partie requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9 ter de la Loi. Cette demande a été déclarée irrecevable le 10 

décembre 2016. A la même date, la partie défenderesse a pris, à l’encontre de la requérante, un ordre de 

quitter le territoire. Les recours introduits contre ces décisions ont été rejetés, respectivement par un arrêt 

n° 243 052 du 27 octobre 2020 et par un arrêt n° 253 748 du 30 avril 2021.  

 

1.5. Le 21 septembre 2017, la partie requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9 ter de la Loi. Le 5 décembre 2017, la partie défenderesse a 

déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante. 

Les recours introduits contre ces décisions ont été rejets, respectivement par un arrêt n° 253 751 du 30 

avril 2021 et par un arrêt n° 253 752 du 30 avril 2021.  

 

1.6. Le 15 octobre 2021, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de séjour fondée 

sur l’article 9 ter de la Loi.  

 

1.7. Le 20 décembre 2022, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu son avis médical.  

 

1.8. En date du 22 décembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la 

demande visée au point 1.6. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit :  

 

« Article 9ter §3 - 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 

1er et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la 

présente disposition. 

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l’Office des Etrangers daté du 20.12.2022 (joint en annexe de 

la présente décision sous pli fermé) que manifestement l'intéressée n’est pas atteinte par une affection 

représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection 

représentant un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où elle séjourne 

 

L’irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions de 

recevabilité prévues à l'Article 9ter §3. 

 

Rappelons que le médecin de l'Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l'OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles...) ».  

 

1.9. Le même jour, la partie défenderesse a pris, à l’encontre de la requérante, un ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

 

 o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étrangère non 
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soumise à l’obligation de visa, elle demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale 

de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application 

de l’accord de Schengen. 

 

74/13 

1. Unité de la famille et vie familiale : 

La décision concerne la requérante seule et, dès lors, aucune atteinte à l’unité familiale ne saurait être 

constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissé des relations sociales avec des ressortissants belges 

ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui vise exclusivement la sauvegarde 

l’unité familiale et la vie de famille.). 

2. Intérêt supérieur de l’enfant : enfant majeur et en séjour légal. 

3. Etat de santé : Voir l’avis médecin du 20.12.2022 ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH), de la violation des 

articles 9 ter et 62 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après LE), de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe du raisonnable ».  

 

2.1.2. Elle reproduit la motivation du premier acte querellé, de l’avis du médecin-conseil du 20 décembre 

2022 ainsi le prescrit des articles 9 ter et 62, §2 de la Loi et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle cite un extrait de l’arrêt du Conseil de céans 

n° 245 137 du 30 novembre 2020. Elle rappelle des considérations théoriques relatives à l’article 9 ter de 

la Loi et reproduit des extraits des arrêts du Conseil de céans n° 126 454 du 27 juin 2014 et n° 233 280 

du 28 février 2020.  

 

2.1.3. Dans une première branche, elle relève que « […] la Cour Européenne des Droits de l’Homme a 

fait évoluer sa jurisprudence dans son arrêt Paposhvili précité, dans lequel elle met en évidence un 

principe de subsidiarité selon lequel l’évaluation de l’état de santé mais également de l’accessibilité et de 

la disponibilité des soins et suivis repose d’abord sur les épaules des autorités nationales, avec certes la 

collaboration de l’étranger mais surtout des procédures adéquates permettant un examen propre à 

chaque cas d’espèce » et elle cite des extraits de l’arrêt de la Cour EDH du 13 décembre 2016, Affaire 

n°41738/10, dit « Paposhvili c. Belgique ». Elle argue « Que, premièrement, la fibromyalgie ne se prouve 

pas par un examen médical particulier, mais par une série de tests menant au diagnostic de fibromyalgie 

; Que le dossier médical de la requérante comporte une série de pièces confirmant le diagnostic de 

fibromyalgie posé au moins depuis 2012 (voyez notamment les pièces 2, 3, 8, 9, 17,21) ; Que le médecin-

conseil signataire de l’avis est un médecin généraliste ; Qu’il se borne à émettre des généralités non 

référencées sur la fibromyalgie, au demeurant peu claires, rendant la compréhension de la requérante 

impossible quant au motif de son avis ; Qu’ainsi, le médecin-conseil affirme-t-il péremptoirement que : 

Aucun organe vital n’est dans un état tel que le pronostic vital de la requérante soit en péril. La fibromyalgie 

n ’est pas une maladie mortelle ; cette affection n 'a d’ailleurs jamais été objectivée par un examen 

médical. Que la requérante ne comprend pas s’il s’agit de considérations génériques sur la fibromyalgie, 

qui ne serait pas objectivable, ou d’un constat reposant sur son dossier médical, qui n’objectiverait pas la 

fibromyalgie ; Qu’à considérer la première hypothèse, les allégation du médecin-conseil sont tellement 

générales et imprécises qu’elles ne permettent pas à la requérante de comprendre en quoi cette maladie 

chronique, qui revêt dans son cas un caractère sévère et s'aggrave de l’avis des différents médecins 

consultés, n’entraînerait pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine au regard d’une part des autres pathologies dont elle souffre 

et d’autre part à l’impossibilité où elle se trouverait d’être correctement suivie au Brésil, ainsi qu’elle l’a 

exposé dans sa demande de séjour ; Que l’avis fondant la décision attaquée ne répond nullement à cet 

élément ; Qu’à considérer la seconde des hypothèses, à savoir que, dans le dossier de la requérante, 

aucun examen médical n’objectiverait sa fibromyalgie, le médecin-conseil fait alors mentir le dossier 

médical de la requérante, bafoue l’autorité des médecins spécialistes qui la suivent depuis des années, 

et n’étaie son propre diagnostic d’aucun fondement médical ; Que son avis est d’autant plus étonnant que 
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ce médecin généraliste se permet de contredire le diagnostic posé depuis des années par plusieurs 

médecins spécialistes, notamment en rhumatologie, en hématologie, en orthopédie et en psychiatrie ; 

Que la motivation de ce constat manque en droit et en fait ». Elle soutient « Que la motivation de ce 

constat manque en droit et en fait ; Que, deuxièmement, l’état de la requérante, affecté par plusieurs 

pathologies, dont la fibromyalgie, nécessite une série de traitements, encore confirmés par le 

Rhumatologue de la requérante (pièce 28), qui atteste que l’état de fibromyalgie de la requérante 

s’aggrave, que son état psychosomatique nécessite l’intervention d’un psychiatre, qu’elle souffre en outre 

d’une scoliose vertébrale, d’une hernie discale lombaire d’arthrose des mains et des poignets, d’anémie 

chronique et rappelle que la requérante est suivie par une série de médecins spécialistes ; Que ces 

spécialistes ont estimé devoir imposer à la requérante un lourd traitement médicamenteux ; Que le 

médecin-conseil de la partie adverse estime, sans plus motiver ses allégations, que la fibromyalgie ne 

nécessiterait aucun traitement médicamenteux ; Qu’à nouveau, il bafoue l’autorité des médecins 

spécialistes qui suivent la requérante depuis des années, sans étayer son propre diagnostic d’aucun 

fondement médical ». Elle avance « Que, troisièmement, dans sa demande, la partie requérante avait fait 

valoir que : Même à considérer ces médicaments disponibles sur le marché brésilien, quod non certa est, 

Madame [R.M.] n'y aurait pas accès eu égard à son incapacité de travailler, à l'inefficacité du système de 

santé brésilien, singulièrement pour l'accès aux médecins spécialistes et pour l'accessibilité financière de 

ceux-ci, ainsi qu'à l'impossibilité pour elle de faire reconnaître sa maladie par le système de sécurité 

sociale brésilien. Que le médecin-conseil de la partie adverse ne prend même pas la peine de répondre 

à cet élément de la demande ; Que rien ne permet de comprendre ce qui lui permet de conclure que la 

requérante est en état de se rendre au Brésil et d’y vivre dignement ; Que le médecin-conseil de la partie 

adverse a en réalité circonscrit son examen à la seule question de la gravité de la maladie de la patiente, 

à l’aune du seul engagement de son pronostic vital, sans prendre en considération le risque de traitement 

inhumain et dégradant en cas de retour au Brésil. Qu’en ce qu’elle se fonde sur un avis médical 

inconsistant et non autrement étayé, la première décision attaquée est grevée d’un défaut de motivation ».  

 

2.1.4. Dans une seconde branche, elle développe qu’« en se fondant sur l’avis délivré par le médecin 

conseil affirmant implicitement que la requérante trouverait dans son pays d'origine tout traitement 

médicamenteux éventuellement nécessaire à son traitement, la partie adverse a, conclu que le certificat 

médical fourni par la requérante ne permet pas d’établir que l'intéressée souffre d'une maladie dans un 

état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou que le certificat médical 

fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un traitement adéquat dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne ; Qu’il ressort pourtant du certificat médical produit par la 

requérante, que son médecin a indiqué expressément le contraire de ce que soutient la partie adverse ; 

Que le médecin de la requérante, contrairement au médecin-conseil de la partie adverse, a vu la 

requérante en consultation avant d’établir son certificat médical ; Qu’il ressort de ce dernier que la 

requérante doit suivre la requérante doit prendre pas moins de 13 médicaments de façon chronique (pièce 

20), dont le Tradonal pour les douleurs. Ce médicament étant particulièrement fort, la requérante doit 

rester au lit lorsqu’elle le prend, ce qui arrive malheureusement souvent. Que, la requérante souffre 

également de dépression et est soignée par du Rivotril et du Sertraline pour cette maladie ; Que la 

fibromyalgie provoque des douleurs telles qu’elle est souvent associée à de la dépression ; Que la 

requérante a expressément rappelé à l’appui de sa demande de séjour que : En l’espèce, ainsi qu’il a été 

exposé supra, Madame [R.] souffre d’une multitude de pathologies, dont un «syndrome fibromyalgique 

sévère en nette aggravation actuelle» (pièces 3 et 8), s'accompagnant d'un risque de paralysie si elle ne 

prend pas son traitement. Les symptômes sont insupportables : fortes douleurs musculaires sur tout le 

corps et en permanence, problèmes de constipation, grande quantité de gaz, changements d’humeur très 

fréquents, grand manque de concentration et des étourdissements, mais aussi une grande fatigue 

physique, une sensibilité accrue de tout le corps au toucher. Outre son hernie discale (du côté droit et du 

côté gauche) et sa scoliose (au niveau de la colonne vertébrale), elle souffre également d’arthrose sur la 

colonne vertébrale et sur les mains. Elle ressent par ailleurs beaucoup de froid et des picotements sur 

tout le corps. Enfin, elle a aussi un problème au genou droit, qui nécessite d'être encore investigué (pièce 

22). En conséquence, elle souffre d'une grande irritabilité des céphalées. Son sommeil n'est pas 

réparateur et elle se sent toujours très fatiguée. Elle souffre également d’anémie et de dépression, a un 

traitement important (de plus de 13 médicaments) et un suivi régulier en kinésithérapie et en psychiatrie. 

L’état de santé de ma cliente correspond à tout le moins à la deuxième catégorie visée par l’article 9ter 

de la loi telle que décrite ci-dessus d’autant plus que les affections sont décrites comme sévères par le 

docteur. Que la requérante a en outre expliqué qu’elle n’était pas en capacité de travailler vu son état de 

santé particulièrement handicapant ; Qu’elle a en outre souligné qu’elle n’aurait pas accès aux soins 

requis au Brésil dès lors que la fibromyalgie n’est pas couverte par l’assurance santé ; Que ces éléments 

ne sont nullement pris en considération par le médecin-conseil ; Que, troisième branche, la partie adverse 
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n’a nullement examiné la situation particulière de la requérante pour déterminer si elle, personnellement, 

pourrait bénéficier, dans son pays d’origine, du traitement que son état de santé requiert ; Qu’il lui revient 

pourtant de ne statuer qu’en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ; Que « tout acte 

administratif doit reposer sur des motifs exacts, pertinents et admissibles lesquelles doivent résulter du 

dossier administratif établi au cours de la procédure d’élaboration de l’acte. Il ne suffit pas d’invoquer un 

fait au préambule de l’acte, il faut aussi que ce fait soit établi. Au besoin, une mesure d’instruction 

permettra d’en vérifier l’existence » ; Qu’il appartient, en effet, à l’administration de « recueillir l’information 

de manière complète, avec soin, sincèrement et réellement (...) en temps utile et de manière contradictoire 

» ; Que ce faisant la partie adverse n’a pas non plus respecté le principe de bonne administration qui 

implique que l’autorité procède à un examen sérieux du dossier ; Qu’en effet le «principe de bonne 

administration de la préparation avec soin des décisions administratives» ne constitue pas une règle de 

droit, une décision en tout point légale ne pouvant être annulée au motif que son élaboration aurait été 

bâclée. Le manque de soin dans la préparation d'une décision est seulement de nature à engendrer des 

illégalités, qui, elles, pourraient justifier l'annulation d'une décision (Conseil d’Etat, arrêt n° 199529, 15 

janvier 2010) ; Que « Le principe de bonne administration commande à l'autorité de procéder à un examen 

individuel des cas qui lui sont soumis » (CE, arrêt n° 85826, 3 mars 2000) ; Qu’en outre, « Le devoir de 

minutie, qui ressortit aux principes généraux de bonne administration, oblige l'autorité à procéder à une 

recherche minutieuse des faits, à récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et à 

prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en pleine 

connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution 

du cas d'espèce. » (CE, arrêt n° 192.484, 21 avril 2009) ; Que la motivation de la décision attaquée ne 

permet donc pas à la requérante de comprendre pourquoi sa situation particulière ne justifie pas l’octroi 

d’un titre de séjour pour raisons médicales ; Que le moyen est fondé ; EN TELLE SORTE QUE la première 

décision querellée doit être annulée et entre-temps suspendue ».   

 

2.2.1. La partie requérante prend un troisième moyen « de la violation des articles 3 et 8 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH), de la violation des 

articles 9 ter, 62 § 2 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après LE), de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'obligation de faire reposer tout 

acte administratif sur des motifs matériellement exacts, pertinents et légalement admissibles, du principe 

de bonne administration, du principe de prudence et de gestion consciencieuse, de bonne foi et de 

préparation avec soin des décisions administratives ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation, du 

principe du raisonnable ».   

 

2.2.2. Elle expose « QUE le second acte attaqué ordonne à la requérante de quitter le territoire dans le 

sept jours de sa notification au motif que la requérante ne serait pas en possession d’un titre de séjour 

valable ; ALORS QUE la partie adverse est tenue par les obligations générales de motivation formelle et 

de bonne administration lorsqu'elle prend une décision et donc de statuer en prenant en compte tous les 

éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment de rendre sa décision ; Que l'article 

74/13 LE stipule que : « […] » Que l'article 6.4 de la Directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil 

du 16 décembre 2008 prévoit que la partie adverse conserve la faculté de privilégier la voie de la 

régularisation de séjour « pour des motif charitables, humanitaires ou autres » et le considérant 6 de cette 

Directive prévoit que ; « conformément aux principes généraux du droit de l'Union européenne, les 

décisions prises en vertu de la présente directive devraient l'être au cas pas cas et tenir compte de critères 

objectifs, ce qui implique que l'on prenne en considération d'autres facteurs que le simple fait du séjour 

irrégulier (CE, N°232.758 du 29 octobre 2015) ». Que dans un arrêt du 29 novembre 2018, Votre Conseil 

a jugé que; « la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l'article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d'un pays tiers se trouvant 

sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s'entendre comme s'imposant à elle 

de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, à supposer que l'étranger séjourne de manière 

irrégulière sur le territoire, le caractère irrégulier du séjour ne saurait en tout état de cause suffire à lui 

seul à justifier la délivrance d'un ordre de quitter la territoire, le caractère irrégulier du séjour ne saurait en 

tout état de cause suffire à lui seul à justifier la délivrance d'un ordre de quitter le territoire sans que 

d'autres éléments soient pris en compte. » Que la décision attaquée se limite à relever l'illégalité du séjour 

de la requérante sans aucune prise en considération réelle de sa vie en Belgique depuis 2007 alors qu'il 

incombe à la partie adverse de prendre ces éléments en compte et de procéder à un examen 

suffisamment rigoureux de l'ensemble des éléments portés à sa connaissance au regard des articles 3 et 

8 de la CEDH ».   
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2.2.3. Dans une première branche, elle argue que « la requérante a démontré à l’appui de sa demande 

risquer de subir un traitement inhumain et dégradant si elle devait être renvoyée au Brésil où elle n’aurait 

pas accès à tous les soins et médicaments nécessaires pour mener une vie décente ; Que la seconde 

décision attaquée renvoie, sur ce point, à l’avis du médecin-conseil du 20 décembre 2022 et viole en 

conséquence l’article 3 CEDH ».   

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le deuxième et le troisième moyens pris, le Conseil rappelle que l’article 9 ter, § 3, 4°, de la Loi 

prévoit qu’une demande d’autorisation de séjour est déclarée irrecevable « lorsque le fonctionnaire 

médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, constate dans un 

avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut 

donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume ». 

 

L’article 9 ter, § 1er, alinéa 1er, de la Loi prévoit quant à lui qu’une autorisation de séjour peut être 

demandée auprès du ministre ou de son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre 

son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa 

vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». 

 

Cette dernière disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9 ter, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, dans 

lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus ample interprétation et ne 

permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie ou l’intégrité physique de la 

personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain ou dégradant à défaut de 

traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. CE 19 juin 2013, n° 223.961, CE 28 novembre 2013, 

n°225.632 et 225.633, et CE 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit d’hypothèses distinctes, dont la 

dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies emportant un risque réel pour la vie ou 

pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les exigences de base de l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) (cf. 

CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633) ainsi que le seuil élevé requis par la jurisprudence de la 

Cour européenne des Droits de l’Homme (CourEDH), et se limitent en définitive aux affections présentant 

un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie. Concrètement, l’article 9 

ter de la Loi implique qu’il y a, d’une part, des cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une 

maladie menaçant sa vie, ou d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité 

physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être 

imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas en état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger 

qui n’encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe 

voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement 

adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même 

si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une maladie présentant un danger imminent pour la vie, un certain 

degré de gravité de la maladie ou de l’affection invoquée est toutefois requis (cf. CE 5 novembre 2014, 

n°229.072 et 229.073). 

 

La mention dans l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006, insérant l’article 9 ter dans la Loi, 

de ce que l’examen de la question de savoir s’il existe un traitement approprié et suffisamment accessible 

dans le pays d’origine ou de résidence, se fait au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur, évalué dans les limites de la jurisprudence de la CourEDH (Doc. Parl. Ch., DOC 51, 

2478/001, 31), ne permet pas de s’écarter du texte de la loi même qui n’est pas susceptible d’interprétation 

et, en ce qui concerne l’hypothèse de l’étranger qui souffre d’une maladie qui emporte un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe pas de traitement adéquat dans son pays d’origine ou de 

résidence, constitue une disposition nationale autonome (cf. CE 16 octobre 2014, n° 228.778 et CE 5 

novembre 2014, n° 229.072 et 229.073 ). 

 

Le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la Loi, et prévoit éventuellement une 

protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9 ter, § 1er, alinéa 1er, de cette loi, 

ainsi que précisé ci-dessus. La CEDH fixe en effet des normes minimales et n’empêche nullement les 

Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne (dans le même sens, CE, 

19 juin 2013, n° 223.961 ; CE, 28 novembre 2013, n° 225.632 et n° 225.633). L’article 53 de la CEDH 

laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur juridiction une protection plus 

étendue que celle requise par la Convention.  
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Dès lors, le champ d’application de l’article 9 ter de la Loi ne coïncide pas avec les situations dans 

lesquelles, selon la CourEDH, un éloignement est contraire à l’article 3 de la CEDH. 

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que l’obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, mais n’implique que l’obligation d’informer ce 

dernier des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, 

fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les 

éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate que, dans la première décision querellée, la partie défenderesse 

s’est référée à l’avis de son médecin-conseil du 20 décembre 2022, lequel indique « « Rappelons que le 

médecin de l'Office des Etranger ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux étayés par certificat 

médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, le médecin de l’OE 

ne prendra en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui aurait été émise par le 

demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical concernant la situation 

médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles...). » « J’estime que les certificats et 

autres documents médicaux produits à l’appui de la demande sont suffisants et de nature à rendre un 

examen clinique superflu et, compte tenu des informations médicales produites, je ne juge pas nécessaire 

de demander l'avis complémentaire d’un expert ». Il ressort que la requérante souffrirait d’un syndrome 

fibromyalgique, de gonalgies, de lombosciatalgies, de dépression ; les différentes pièces médicales 

communiquées ne mettent pas en évidence de menace directe pour la vie de la requérante. Aucun organe 

vital n’est dans un état tel que le pronostic vital de la requérante soit en péril. La fibromyalgie n’est pas 

une maladie mortelle ; cette affection n’a d'ailleurs jamais été objectivée par aucun examen médical. Le 

principal traitement est l'aménagement du style de vie, le réentraînement physique progressif et en aucun 

cas les médicaments. Aucune maladie rhumatologique n'a été objectivée. Aucune pathologie 

psychiatrique grave mettant en danger la vie de la requérante n’est objectivée et aucun suivi n’est 

documentée en 2022. Concernant les problèmes lombaires et des genoux, aucun signe de gravité n’est 

objectivé et aucune indication chirurgicale n'a été retenue. Par conséquent, je constate qu’il n’est 

manifestement pas question d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne (une maladie visée au §1er alinéa 1er de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980) et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de 

séjour dans le Royaume sur base dudit article. Il n'y a aucune contre-indication médicale à voyage ».   

 

3.3. A cet égard, le Conseil relève tout d’abord qu’il ressort des termes de l’avis médical du 22 décembre 

2022 que : «  Cette affection n’a d’ailleurs jamais été objectivée par aucun examen médical », à l’instar 

de la partie requérante, le Conseil constate que ce faisant le médecin- conseil remet en réalité, en cause 

le diagnostic posé par le Dr Margaux,  Physiothérapie -rhumatologue dans le certificat médical type du 14 

octobre 2022 mais également celui posé par le Dr Masy également rhumatologue dans le certificat 

médical du 14 décembre 2012. Or,  le Conseil estime qu’il n’appartient pas au médecin-conseil généraliste 

- qui n’a en outre pas rencontré la requérante - de contredire le diagnostic de médecins spécialistes qui 

suit ou ont suivi, la requérante ni de remettre en cause la pertinence de leur diagnostic alors qu’il s’est 

dispensé de la possibilité de contacter lesdits spécialistes ou encore de consulter un autre spécialiste 

alors que cette possibilité lui était offerte par la Loi. 

 

En outre, le médecin-conseil de la partie défenderesse a estimé qu’aucun traitement médicamenteux 

n’était nécessaire relativement à la fibromyalgie de la requérante. Or, le Conseil observe que dans la 

cadre sa demande d’autorisation de séjour, la requérante a fait valoir que « Sa pathologie la plus 

importante est « un syndrome fibromyalgie sévère en nette aggravation actuelle » (pièce 3 et 8) […]. Cette 

pathologie s’accompagne d’un risque de paralysie si elle ne prend pas son traitement. Les symptômes 

sont insuportables : fortes douleurs musculaires sur tout le corps et en permanence (pour lesquels elle 

prend du Tradonal) […] » et qu’il ressort du certificat médical type du 14 octobre 2022 que le Tradonal est 

prescrit à la requérante.   
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Dès lors, force est de constater que cette partie de l’avis médical du 22 décembre 2022 n’est pas motivé 

à suffisance et adéquatement. 

 

Le Conseil observe, ensuite, qu’après avoir considéré en substance que les pathologies de la requérante 

ne mettent pas en évidence de menace directe pour la vie de la concernée ou un état de santé critique  

ou un risque de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, le médecin-conseil de la partie défenderesse et, à sa suite, 

cette dernière, en ont déduit, indûment, que les maladies de la requérante ne répondent manifestement 

pas à une maladie visée à l’article 9 ter § 1er, alinéa 1er, de la Loi.  

 

En effet, ainsi qu’il a déjà été exposé ci-dessus, l’article 9 ter de la Loi ne se limite pas au risque de décès. 

De plus, le Conseil doit constater que le rapport du médecin-conseil de la partie défenderesse ne permet 

pas de vérifier si celui-ci a examiné si la fibromyalgie de la requérante n’étaient pas de nature à entraîner 

un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans son chef à défaut de traitement adéquat dans le 

pays d’origine dès lors que l’avis du médecin-conseil n’est pas motivé adéquatement quant à ce. Dès lors, 

le médecin-conseil n’a pas exercé l’entièreté du contrôle prévu par l’article 9 ter précité.  

 

3.4. En conséquence, la partie défenderesse a violé de la sorte l’article 9 ter, § 1er, alinéa 1er, de la Loi et 

a manqué à son obligation de motivation formelle. 

 

3.5. Relativement à l’ordre de quitter le territoire entrepris, il convient de rappeler que la partie 

défenderesse est tenue par les obligations générales de motivation formelle et de bonne administration 

qui lui incombent lorsqu’elle prend une décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer 

en prenant en considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment 

où elle statue (en ce sens, arrêt CE n° 196.577 du 01.10.2009). 

 

Le Conseil souligne en outre que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la Loi, délivrer un ordre de quitter le territoire à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le 

territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle de 

manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire 

à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, conformément 

à l’article 74/13 de la Loi ou en lien avec la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 

8 de la CEDH, soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation. 

 

En l’espèce, la requérante s’est prévalue de son état de santé et, à tout le moins implicitement, d’un risque 

de violation de l’article 3 de la CEDH en introduisant une demande telle que celle visée au point 1.6. du 

présent arrêt.  

 

Le Conseil précise ensuite que la première décision attaquée n’est censée jamais avoir existé au vu de 

l’effet rétroactif de l’annulation opérée par le présent arrêt et qu’ainsi, la demande d’autorisation de séjour 

du 15 octobre 2021 fondée sur l’article 9 ter de la Loi ayant mené à cette décision et antérieure à la prise 

de l’ordre de quitter le territoire querellé, redevient pendante.  

 

Le Conseil estime également que la partie défenderesse, en constatant uniquement l’irrégularité du séjour 

de la requérante dans le deuxième acte attaqué, n’a pas tenu compte de tous les éléments de la cause. 

 

3.6. En conséquence, la deuxième branche du troisième moyen ainsi circonscrites, sont fondées et 

suffissent à justifier l’annulation des décisions entreprises. Il n’y a pas lieu d’examiner le reste des moyens 

qui, à les supposer fondés, ne seraient pas de nature à conduire à des annulations aux effets plus étendus. 

 

3.7. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt. 

 

S’agissant plus particulièrement de l’argumentation de la partie défenderesse selon laquelle « Selon le 

Conseil d’Etat, il ressort des termes clairs du paragraphe trois, 4°, de l’article 9ter de la Loi, que cette 

disposition ne laisse aucun pouvoir d’appréciation à l’autorité administrative lorsque l’avis du fonctionnaire 

médecin conclut que le demandeur de l’autorisation de séjour ne souffre manifestement pas d’une maladie 

telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique et que, partant, la maladie 

alléguée ne rentre manifestement pas dans le champ d’application de l’article 9ter, § 1er de la Loi. Dans 
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une telle hypothèse, l’autorité ne peut statuer contrairement à l’avis et est tenue de déclarer la demande 

irrecevable », le Conseil estime que, même si l’avis donné par le fonctionnaire médecin, dans le cas visé 

à l’article 9 ter, § 3, 4°, de la Loi rend irrecevable la demande d’autorisation de séjour fondée sur cet 

article, sans que la partie défenderesse puisse exercer un quelconque pouvoir d’appréciation quant à ce, 

il y a lieu de considérer que cet avis est indissociablement lié à la décision d’irrecevabilité ainsi prise, dont 

il constitue le fondement indispensable et déterminant. Il découle de ce qui précède qu’un recours qui, 

comme en l’espèce, est formellement dirigé contre une décision d’irrecevabilité à laquelle est joint un tel 

avis et dont la motivation renvoie explicitement à celui-ci, mais dont certains moyens visent clairement ce 

dernier, doit être considéré comme étant également dirigé contre cet avis. L’argumentation de la partie 

défenderesse ne peut donc être suivie.  

 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et l'ordre de quitter le territoire, pris le 

22 décembre 2022, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 

 

 


